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Objet : Sollicitation pour convoquer à nouveau la Conférence de Paris sur 

le Cambodge compte tenu du démantèlement de la démocratie par le 

gouvernement cambodgien 

 

Chers Secrétaire général, Président Widodo et Président Macron, 

 

Nous soussignées, les organisations internationales et régionales, écrivons à 

 du 26ème anniversaire de la Conférence de paix de Paris sur le 

Cambodge, coprésidée par la France et l Conférence de Paris a 

conduit à la signature des Accords de Paix de Paris qui avaient pour objectif de 

mettre fin au « conflit tragique et sanglant » au Cambodge. Vingt-six ans plus 

tard, il y a un besoin urgent pour la communauté internationale de prendre des 

actions décisives et assurer que la vision démocratique du Cambodge, définie 

par les Accords de Paris, ne soit pas totalement abandonnée. 

 

Les Accords de Paix de Paris ont créé des obligations légales claires pour les 

Conférence 



de Paris en cas de violation de ces accords.1 Ces obligations existent encore 

tre cambodgien Hun Sen 

comparant les Accords de Paris à un fantôme.2 

 

Nous soumettons respectueusement que vos obligations à prendre des 

mesures concrètes, découlant de ces accords, ont été déclenchées par la grave 

détérioration de la démocratie au 

Cambodge ces dernières semaines et derniers mois. Cette détérioration a 

conduit à de claires violations des Accords de Paris. 

global du conflit du Cambodge (ARPG) 

stipule :  

 

« Sans préjudice des prérogatives du Conseil de sécurité des Nations 

Unies, et sur demande du Secrétaire général, les deux coprésidents de 

la Conférence de Paris sur le Cambodge, dans l éventualité d une 

violation ou d une menace de violation du présent Accord, engageront 

immédiatement les consultations nécessaires, y compris avec les 

membres de la Conférence, en vue de prendre les dispositions 

appropriées pour assurer le respect de ces engagements. » 

 

Dep

lancé dans une oppr

organisations de la société civile, des médias critiques ainsi que des individus 

qui exercent leurs libertés fondamentales. La sévérité de cette oppression est 

sans précédent dans -1991, le Cambodge faisant face à une véritable 

menace pour sa démocratie. 

 

Le 3 septembre, Kem Sokha, président du Parti du sauvetage national du 

Cambodge (CNRP), a été arrêté en violation de son immunité parlementaire.3 Il 

                                                      
1 Pour un aperçu des obligations légales du Gouvernement Royal du Cambodge ainsi que les obligations des autres 

signataires et des Nations Unies, créées par les Accords de paix de Paris, voir : 

http://cchrcambodia.org/admin/media/factsheet/factsheet/english/2016_10_21_CCHR_fs_dhr_in_the_ppa_ENG.pdf  
2 Bok Sokhean et Erin Handley, « Peace accords a ‘ghost’, says Hun Sen, dismissing treaty that established democracy 

in Cambodia » (Phnom Penh Post, 12 octobre 2017) https://goo.gl/w9ekaT 

 
3 Richard C. Paddok et Julia Wallace, « Cambodia Arrests Opposition Leader, Accusing Him of Treason » (New York 

Times, 2 septembre 2017) https://goo.gl/CNm9Yd  

http://cchrcambodia.org/admin/media/factsheet/factsheet/english/2016_10_21_CCHR_fs_dhr_in_the_ppa_ENG.pdf
https://goo.gl/w9ekaT
https://goo.gl/CNm9Yd


est toujours en détention provisoire, accusé de trahison. Cette action aurait été 

prise pour contrer une théorie du complot, largement motivée politiquement, 

fomenter une « révolution de couleur » pour renverser le gouvernement 

cambodgien, et ce avec le soutien des États-Unis. Aucune preuve crédible 

ette accusation a 

plutôt servi pour  

 

Assemblée sont toujours au 

Cambodge alors que les autres ont été forcés de quitter le pays après avoir été 

ême enquête pour trahison.4 À présent, le 

parti fait face à une dissolution imminente. En février puis juillet 2017, le 

gouvernement cambodgien a présenté deux amendements à la loi sur les partis 

politiques accordant un pouvoir considérable pour suspendre et dissoudre les 

Assemblée Nationale a rapidement fait passer.5 Le 6 

octobre, le M Intérieur a déposé une plainte auprès de la Cour 

suprême demandant la dissolution du CNRP.6 

 

Suite à cela, plusieurs amendements aux lois électorales sont passés devant 

Assemblée Nationale le 16 octobre, relatifs à 

Assemblée N Sénat, la loi sur 

ection des Conseils de c  des Conseils de 

capitale/province et Conseils de municipalité/district/Khan. 7  Si ces 

 permettraient (si 

le CNRP est dissout) de redistribuer l ssemblée aux partis 

qui ont reçu un minimum de soutien aux dernières élections législatives de 

2013 et de transférer les 489 sièges des chefs de commune du CNRP au Parti du 

Peuple cambodgien (CPP) au pouvoir, ce qui constituerait un renversement 

catégorique du souhait démocratique du peuple cambodgien. 

                                                      
4  Al Jazeera « Cambodian opposition MPs flee from crackdown » (Al Jazeera, 30 septembre 2017) 

https://goo.gl/SoCWwY 
5 Voir : HCDH au Cambodge « A Human Rights Analysis of the Amended Law on Political Parties (2017) » (28 mars 

2017) https://goo.gl/JwWM51 et CCHR, « Legal Analysis of the July 2017 proposed amendment to the LLP » (2017) 

https://goo.gl/tXFuLR 
6 Mech Dara et Erin Handley, « Breaking: Interior Ministry files complaint to dissolve CNRP » (Phnom Penh Post, 6 

octobre 2017) https://goo.gl/vDN5Gn  
7 Niem Chheng, Ananth Baliga et Erin Handley, « CPP rewrites rules again, with amendments planned to political laws 

to redistribute CNRP seats » (Phnom Penh Post, 11 octobre 2017) https://goo.gl/Mf56dv  

https://goo.gl/SoCWwY
https://goo.gl/JwWM51
https://goo.gl/tXFuLR
https://goo.gl/vDN5Gn
https://goo.gl/Mf56dv


 

Alors que le CNRP a 

Nationale en 2013, le CPP au pouvoir a remporté 48% des votes, la version 

proposée des amendements sur les lois électorales donnerait au parti royaliste 

Funcinpec 41 sièges  la majorité des sièges du CNRP  

que 3% des votes. Les petits partis ayant reçu 1%, ou moins, des votes se 

partageraient les sièges restant. 

Ces développements transgressent les Accords de Paris, qui stipulent : 

« Le Cambodge appliquera un système de démocratie libérale, fondé sur 

spécifiera que le vote se déroulera 

participer au processus électoral. »8 

Et, 

 « :  

 

fondamentales au Cambodge;  

 

les libertés fondamentales;  

 Prendre des mesures efficaces pour assurer que ne soit jamais 

permis un retour à la politique et aux pratiques du passé;  

 Adhérer aux instruments internationaux pertinents relatifs aux droits 

. »9 

 

véritable opposition politique, les autorités cambodgiennes ont entrepris une 

édias critiques et indépendants et des 

organisations de la société civile. Le 4 septembre, le réputé journal Cambodia 

Daily  de 6,3 millions 

de dollars qui leur a été subitement réclamé sans requête formelle ni procédure 

officielle.10 Trente-et-un programmes de radios indépendants se sont vu retirer 

                                                      
8 ARPG Annexe 5, « Principes pour une nouvelle constitution du Cambodge » Articles 4 et 5. 
9 Accord relatif à la souveraineté, l’indépendance, l’intégrité et l’inviolabilité territoriale, la neutralité et l’unité nationale 

du Cambodge, Article 3(2)(a), et ARPG, Article 15(2)(a). 
10 The Cambodia Daily, « Cambodia Daily Announces Immediate Closure Amid Threats » (The Cambodia Daily, 4 

septembre 2017) https://goo.gl/NQTaur  

https://goo.gl/NQTaur


violations de leurs licences.11 Radio Free Asia a été forcé de fermer son bureau à 

Phnom Penh et les hauts responsables gouvernementaux ont menacé ses 

 12 

Ces évènements ont eu à une information 

indépendante pour les cambodgiens vivant en zone rurale. Ces derniers sont à 

présent presque totalement dépendants des sources médiatiques qui 

favorisent activement le CPP. 

 

Les groupes de la société civile cambodgienne ont également subit une 

incessante pression depuis les élections communales en juin 2017. Le 4 juillet 

2017, le M Intérieur a déclaré que les ONG ne seraient pas 

autorisées à réunir leur coalition de la société civile pour les élections au 

Cambodge, connue sous le nom de « Situation Room », pour surveiller les 

élections législatives de 2018, suite à une enquête ordonnée par le Premier 

Ministre Hun Sen.13 Le 23 août 2017, le Ministère des Affaires Étrangères et de la 

Coopération Internationale a ordon

National Démocratique (NDI), financé par les États-

Cambodge de son personnel international dans les sept jours suivants. Cet 

 ministère, en 

violation de la Loi sur les associations et organisations non gouvernementales 

(LANGO),14 répressive et lourdement critiquée, et malgré le fait que le NDI avait 

soumis tous les documents nécessaires à son enregistrement et reçu 

.15 Le 28 septembre 2017, le 

Ministère de Intérieur a ordonné la fermeture temporaire de Equitable 

Cambodia, une importante ONG travaillant sur les droits fonciers, pendant 30 

jours ouvrables prenant effet immédiatement. Le ministère a allégué la non-

conformité de leurs activités avec la LANGO.16 Le 15 septembre 2017, Mother 

                                                      
11  Abby Seiff, « Cambodia: Switching off independent radio stations » (Al Jazeera, 22 septembre 2017) 

https://goo.gl/Wo45gn  
12  Kann Vicheika, « Cambodia Threatens Radio Free Asia Journalists With Arrest »  (VOA, 20 septembre 2017) 

https://goo.gl/bKVST9    
13 Ben Sokhean et Ben Paviour, « Interior Ministry Issues Stop-Order to Situation Room NGOs » (The Cambodia Daily, 

5 juillet 2017) https://goo.gl/TUywKr  
14 Pour une analyse détaillée de la LANGO, voir : Bureau des Nations Unies du Haut Commissaire des Droits de 

l’homme au Cambodge (OHCHR), « A Human Rights Analysis Of The Law On Associations And Non-Governmental 

Organizations », http://bit.ly/2xIh7A4 
15 George Wright, « NDI Ordered to Halt Operations, Foreign Staff Face Expulsion » (The Cambodia Daily, 23 août 

2017) goo.gl/g6GyAu 
16  Ben Sokhean et Kong Meta, « Land rights NGO suspended » (Phnom Penh Post, 29 septembre 2017) 

https://goo.gl/j3ob5L 

https://goo.gl/Wo45gn
https://goo.gl/bKVST9
https://goo.gl/TUywKr
http://bit.ly/2xIh7A4
https://goo.gl/j3ob5L


Nature Cambodia

se désenregister suite au harcèlement mené par les autorités cambodgiennes 

auprès de ses directeurs.17 Un certain 

gouvernement, comprenant Cambodian Human Rights and Development 

Association (ADHOC), Cambodian League for the Promotion and Defense of 

Human Rights (LICADHO) et Committee for Free and Fair Elections (COMFREL) 

ont également été visées par des enquêtes fiscales.18 Ces abus juridiques ont 

été accompagnés par une intensification des intimidations et de la surveillance 

19 

 

Les élections législatives, prévues pour 

légitimité si les circonstances actuelles persistent. Des mesures correctives 

envergure seraient requises pour que cette élection puisse être considérée 

comme authentique, participative et inclusive. Le droit 

à à à la participation 

, sont systématiquement violés, en violation de 

la Constitution cambodgienne et des obligations du Cambodge en matière de 

homme, notamment sous le pacte international relatif aux droits 

civils et politiques et les Accords de Paris. 

 

Compte tenu de cette alarmante et rapide détérioration de la situation des 

et de la démocratie au Cambodge, nous 

dans les Accords de 

Paix de Paris. Nous soumettons respectueusement que le meilleur moyen de 

remplir ces obligations serait de réunir à nouveau les membres de la 

Conférence de Paris sur le Cambodge, ainsi que 

 de la 

être prises pour encourager le gouvernement cambodgien à faire marche 

arrière. Une action urgente est requise pour assurer que 

                                                      
17 Mech Dara et Ananth Baliga, « Environmental NGO Mother Nature dissolved » (Phnom Penh Post, 18 septembre 

2017) https://goo.gl/iVa6K7  
18 Phan Soumy, « Government Rebuts Political Motive for Tax Investigations » (The Cambodia Daily, 16 août 2017) 

https://goo.gl/XXLqEg  
19 Brendan O’Byrne, « Rights Groups Raise Alarm Over Threats, Surveillance » (The Cambodia Daily, 16 août 2017) 

https://goo.gl/UxsqEk  

https://goo.gl/iVa6K7
https://goo.gl/XXLqEg
https://goo.gl/UxsqEk


Cambodge démocratique telle que définie par les Accords de Paris 

trahie. 

 

Secrétaire général, Président Widodo et Président Macron, 

 

 

1. AdilSoz - International Foundation for Protection of Freedom of Speech 

2. Africa Freedom of Information Centre (AFIC) 

3. Americans for Democracy & Human Rights in Bahrain (ADHRB) 

4. ASEAN Parliamentarians for Human Rights (APHR) 

5. Asia Democracy Network (ADN) 

6. Asian Forum for Human Rights and Development (Forum-Asia) 

7. Asian Network for Free Elections(ANFREL) 

8. Boat People SOS 

9. Bytes for All (B4A) 

10. Canadian Journalists for Free Expression 

11. Center for Human Rights and Development (CHRD) (Mongolia) 

12. Center for Independent Journalist - Romania 

13. Center for Media Freedom and Responsibility (CMFR)  

14. Center for Media Studies & Peace Building (CEMESP) 

15. Centro Prodh (Mexico) 

16. Civil Rights Defenders 

17. Commission for the Disappeared and Victims of Violence (KontraS) 

(Indonesia) 

18. Committee Against Torture (CAT) (Russia) 

19. Community Resource Centre Foundation (CRC) (Thailand) 

20. Equality Myanmar (EQMM) 

21. Fortify Rights 

22. Freedom Forum 

23. Global Witness 

24. Globe International 

25. Greek Helsinki Monitor (Greece) 

26. Human Rights Watch 

27. International Commission of Jurists (ICJ) 

28. International Federation for Human Rights (FIDH) 

29. International Federation of Journalists (IFJ) 

30. International Press Centre (IPC) 

31. Judicial System Monitoring Program (JSMP) (Timor-Leste) 



32. Korean House for International Solidarity (KHIS) 

33. Mahila Sarvangeen Utkarsh Mandal (MASUM) (India) 

34. Media Institute of Southern Africa 

35. Media Watch 

36. Media, Entertainment and Arts Alliance 

37. Mizzima News 

38. National Union of Somali Journalists (NUSOJ) 

39. Odhikar (Bangladesh) 

40. P24 Platform for Independent Journalism 

41. PEN American Center 

42. PEN Canada 

43. People's Empowerment Foundation (PEF) (Thailand) 

44. Sohram-Casra (Turkey) 

45. SOS-Torture/Burundi (Burundi) 

46. South East Europe Media Organisation 

47. Southeast Asian Press Alliance (SEAPA) 

48. Synergie des Femmes pour les Victimes des Violences Sexuelles (SFVS) 

(DRC) 

49. UDEFEGUA (Guatemala) 

50. Vietnamese Women for Human Rights (VNWHR) 

51. Vigilance for Democracy and the Civic State 

52. World Association of Newspapers and News Publishers 

53. World Organisation Against Torture (OMCT) 

54. Yayasan Lembaga Bantuan Hukum Indonesia (YLBHI) 

55. Yayasan Sekretariat Anak Merdeka Indonesia (SAMIN) 

 

 

Copie à :   

o Sa Majesté le Roi Norodom Sihamoni, Roi du Cambodge 

o Samdech Hun Sen, Premier Ministre du Royaume du Cambodge 

o Kem Sokha, Président, Parti du sauvetage national du Cambodge 

o Zeid Ra ad Al Hussein, Haut-commissaire des Nations Unies aux 

droits de  

o Retno Marsudi, Ministre des Affaires Étrangères, Indonésie 

o Jean-Yves Le Drian, Ministre des Affaires Étrangères et du 

Développement International, France 

o Julie Bishop, Ministre des Affaires Étrangères, Australie 



o 

 Khairi Waddien, le 

Sultan et Ministre des Affaires Étrangères et du Commerce, 

Sultanat de Brunei Darussalam 

o Chrystia Freeland, Ministre des Affaires Étrangères, Canada 

o Wang Yi, Ministre des Affaires Étrangères, République populaire 

de Chine 

o Sushma Swaraj, Ministre des Affaires Externes, Inde 

o Fumio Kishida, Ministre des Affaires Étrangères, Japon 

o Saleumxay Kommasith, Ministre des Affaires Étrangères, Laos 

o Dato  Sri Anifah Aman, Ministre des Affaires Étrangères, Malaysia 

o Alan Peter Cayetano, Secrétaire aux Affaires Étrangères, 

Philippines 

o Vivian Balakrishnan, Ministre des Affaires Étrangères, Singapour 

o Don Pramudwinai, Ministre des Affaires Étrangères, Thaïlande 

o Sergey Lavrov, Ministre des Affaires Étrangères, Russie 

o État des Affaires Étrangères et du 

Commonwealth, Royaume-Uni 

o État, États-  

o Phạm Bình Minh, Ministre des Affaires Étrangères, Vietnam 


